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Fronts pionniers et retraits de terres : point de vue sur la sécurisation du 
foncier en Côte d’Ivoire  
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Depuis une dizaine d’années, les retraits de terre se trouvent au centre des préoccupations des 
principaux acteurs du jeu foncier ivoirien sur les anciens fronts pionniers du centre-ouest et du sud-
ouest de la Côte d’Ivoire. Ces actes de retraits de terre sont le fait des jeunes autochtones. La 
méthode consiste à repérer sur le terroir de leurs villages des portions de terre non mises en valeur 
bien qu’ayant été antérieurement cédées aux migrants par leurs aînés. Cette opération de repérage 
est d’autant plus aisée que le projet national de Plan foncier rural (PFR) avait au préalable permis 
d’identifier les droits et leurs détenteurs sur telle ou telle portion de terre. 
Les retraits de terre ne sont pas nouveaux en Côte d’Ivoire, mais ceux en cours mettent en cause 
l’avenir de l’économie de plantation pourvoyeuse d’emplois dans un pays dont « l’avenir repose sur 
l’agriculture ». 
Pour comprendre ce phénomène, nous allons faire un bref historique des fronts pionniers en Côte 
d’Ivoire, ensuite expliquer en quoi la nouvelle vague de retraits de terres se différencie des 
précédentes, pour, enfin, tirer les enseignements de cette nouvelle vague en matière de sécurisation 
du foncier en Côte d’Ivoire. 
 
Historique des fronts pionniers en Côte d’Ivoire 
Dans la répartition des tâches à l’intérieur de l’Afrique occidentale française (AOF), la Côte 
d’Ivoire se voit affecter le rôle de productrice de cacao et de café. La production massive de ces 
produits agricoles commence véritablement dans la deuxième moitié des années 1920, période qui 
correspond à la mise en valeur de la colonie.  
Mais cette œuvre s’est d’emblée confrontée à la question cruciale de la main d’œuvre dont la 
résolution a motivé la dissolution de la colonie de la Haute-Volta : huit circonscriptions de plus 2 
millions d’habitants furent rattachées à la Côte d’Ivoire. 
La concrétisation de ce projet au début des années 1930 favorise l’émergence du premier front 
pionnier de l’histoire du pays, dans le sud-est de la Côte d’Ivoire, et qui connaîtra un essor 
particulier en s’étendant à la région du centre-est baptisée la Boucle du cacao. De 1950 à 1968, cette 
région détient près de 28% des surfaces cacaoyères et 28 % de la production de cette spéculation. 
L’essor de ce front pionnier est tributaire de la main-d’œuvre voltaïque qui représentait 71% des 
travailleurs employés par les planteurs de la Boucle du cacao en 1955-56.  
En effet, malgré le rétablissement de la Haute-Volta dans ses droits de colonie autonome en 1947, 
les manœuvres mossi ont continué d’affluer vers la Boucle du cacao grâce au Syndicat 
interprofessionnel d’acheminement de la main-d’œuvre (Siamo) institué en 1951. Mais à la fin des 
années 1960, cette région connaît un déclin lié au vieillissement des vergers, à l’appauvrissement 
des sols et à l’épuisement des espaces forestiers. 
Le cycle ne s’est pour autant pas arrêté, puisque dès la fin des années 1950 déjà le front pionnier du 
centre-ouest s’active, drainant les anciens pionniers du centre-est et les agriculteurs originaires des 
savanes baoulé. Ce front pionnier sera actif jusqu’au début des années 1970.  
Le désenclavement du sud-ouest forestier par la construction des voies de communication et 
l’ouverture du port de San Pédro en 1972, entraîne l’ouverture du dernier front pionnier de la Côte 
d’Ivoire qui par son intensité paraît également le plus puissant : « En 1967, lorsque s’achève la 
« route des crêtes », le front pionnier ne compte que quelques dizaines d’individus ; en 1971, au 
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lendemain de l’ouverture du pont de Soubré, il s’élève à 1480 ; en mai 1975, il en totalise 9875 ; fin 
1980, il atteint vraisemblablement les 20 000… » (Schwartz Al, 1989).  
De cette présentation linéaire on pourrait déduire qu’il s’agit d’un processus simple. En réalité, ces 
fronts pionniers coexistent durant, parfois, une décennie avant que le précédent ne perde 
véritablement ses avantages. Par exemple, la Boucle du cacao a conservé le premier rôle dans la 
production nationale du café jusqu’en 1969, malgré l’ouverture du front pionnier du centre-ouest. 
Aujourd’hui, les anciens fronts pionniers de Daloa et d’Oumé dans le centre-ouest attirent encore 
des migrants venus des pays limitrophes même si le sud-ouest constitue la première direction. Et 
certains pionniers détiennent des exploitations sur plusieurs fronts à la fois. 
C’est sur ces anciens fronts pionniers, notamment ceux du centre-ouest et du sud-ouest ivoiriens 
que les jeunes autochtones pratiquent les retraits de terres aux migrants.  
 
Retrait des terres, phénomène ancien, mais fortement différencié  
Des rapports politiques des gouverneurs de la colonie de Côte d’Ivoire faisaient mention des retraits 
de terre aux migrants par les autochtones au cours des années 1920 : « Tant que ces étrangers se 
sont bornés à faire des plantations vivrières, aucune difficulté n’a surgi ; mais un jour, obéissant 
beaucoup plus facilement que les gens du pays à la pression administrative, ils se sont mis à faire 
des plantations de cacaoyers et de caféiers. Alors, les autochtones ont pensé, tout à coup que, s’ils 
arrivaient à les faire déguerpir, ils deviendraient à bon compte propriétaires des plantations susdites, 
et les hostilités ont commencé » (Rapport politique de 1928).  
En 1978, les retraits de terres ont provoqué des affrontements meurtriers1 entre les communautés 
autochtones et étrangères sur le terroir de Gnamagui village du canton bakoué de Soubré.  
Depuis les années 1990, toutes les régions du grand ouest forestier ivoirien vivent au quotidien ce 
phénomène.  
Même si les étrangers touchés par le phénomène le perçoivent différemment en fonction notamment 
de leur vulnérabilité : les Baoulé en souffrent plus que les autres allochtones ivoiriens parce que les 
autochtones les jugent « ingrats », pendant que les Burkinabé qualifiés de « reconnaissants » sont 
les principaux acquéreurs des terres retirées aux autres migrants. Toutefois certains burkinabé restés 
au bas de l’échelle sociale subissent le même sort que les Baoulé. 
Phénomènes de longue durée, les retraits de terre ne revêtent pas toujours le même caractère. Si les 
retraits de terre des années 1920 sont une forme de résistance voilée à l’exploitation ; si ceux des 
années 1970 représentent des méthodes de représailles contre les allochtones ivoiriens qui 
s’adonnent à la distribution de terre à leurs confrères sans en référer aux autochtones, par les retraits 
actuels, les jeunes autochtones invitent à la renégociation des rôles des acteurs ruraux.  
En effet, les étrangers, numériquement et économiquement dominants (ils représentent 80 à 90 % de 
la population régionale et détiennent plus de 90 % des surfaces de cultures pérennes comme le 
cacao, dans le sud-ouest) ne peuvent plus être maîtrisés par les aînés des lignages autochtones avec 
lesquels ils avaient passé des contrats sociaux dans le cadre du tutorat foncier qui veut que 
l’autochtone « donne à manger » à l’étranger qui à son tour doit le « regarder ». Mais la 
marchandisation des rapports socio-fonciers a entamé le crédit social de cette institution. Dans cette 
situation, les « jeunes » par les retraits de terre aux migrants essaient de rétablir l’ordre social en 
leur faveur.  
 
 
 
 
 
 
 

 
1 Quatre agriculteurs d’origine burkinabé ont été tués. 
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Les deux enseignements majeurs de la nouvelle vague de retraits des terres en matière de 
sécurisation du foncier 
Premièrement, le tutorat classique n’est plus opérationnel et les jeunes veulent instaurer un tutorat 
basé sur la perception d’une rente foncière : « si chaque année chacun des migrants donne 20 000 
francs il n’y a pas de problème ». Le fait que l’ensemble des parcelles retirées soient cédées à 
d’autres migrants participe de cette stratégie.  
Deuxièmement, les retraits actuels de terres sont des conséquences directes de la « lutte des 
classes » des villes sur les campagnes. Après avoir conquis les masses urbaines, les partis 
politiques ont envahi les campagnes avec des discours populistes : « avant la terre appartenait à 
celui qui la mettait en valeur, maintenant elle va appartenir à son propriétaire », mais porteurs dans 
un milieu rural ivoirien en pleine recomposition sociale. Dans les zones d’économie de plantation, 
les ex-exploités, notamment les Burkinabé, occupent des positions dominantes. Les éléments de la 
fracture sociale étaient donc réunis et les politiciens n’ont fait que profiter en tirant sur toutes les 
ficelles qui s’offraient à eux. Mais la récupération n’est pas totale, dans la mesure où les terres 
retirées à des migrants sont rétrocédées à d’autres migrants. Il s’agit donc d’un simple jeu où les 
jeunes autochtones veulent restaurer le contrôle de « leurs » étrangers pour continuer de profiter 
du fruit de la mise en valeur de « leurs » terres par la perception d’une rente autochtone. C’est la 
seule voie crédible, nous semble-t-il, pour sécuriser les migrants sur les anciens fronts pionniers de 
Côte d’Ivoire. 
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